
  

         
 

            
                
    

 
     

       
                 
    

         
 
      

  
              
                

           
   

 
           
   

   
     

 
               

  
 

    
 

             
             
         

 
           

 
      

 
       

 
               
             

 
 

           
            

           
 

Bulleti Officiel  ° 5584 du Jeudi 6 Décembre 2007 

Dahir  ° 1-07-169 du 19 kaada 1428 (30  ovembre 2007) porta t promulgatio  
de la loi  ° 08-05 abrogea t et remplaça t le chapitre VIII du titre V du code 
de procédure civile. 

LOUANGE A DIEU SEUL ! 
(Gra d Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 
Que l'o sache par les prése tes - puisse Dieu e élever et e fortifier la te eur 
Que  otre Majesté Chérifie  e, 
Vu la Co stitutio ,  otamme t ses articles 26 et 58, 

A décidé ce qui suit : 

Est promulguée et sera publiée au Bulleti  officiel, à la suite du Prése t dahir, 
la loi  ° 08-05 abrogea t et remplaça t le chapitre VIII du titre V du code de 
procédure civile, telle qu'adoptée par la Chambre des co seillers et la 
Chambre des représe ta ts. 

Fait à Guelmim, le 19 Kaada 1428 (30  ovembre 2007). 
Pour co tresei g : 
Le Premier mi istre, 
Abbas El Fassi . 

Loi  ° 08-05 abrogea t et remplaça t le chapitre VIII du titre V du code de 
procédure civile 

Article premier : 

Les dispositio s du chapitre VIII du titre V du code de procédure civile 
approuvé par le dahir porta t loi  ° 1-74-447 du 11 ramada  1394 (28 
septembre 1974) so t abrogées et remplacées comme suit : 

« Chapitre VIII : De l'arbitrage et de la médiatio co ve tio  elle 

Sectio I : De l'arbitrage i ter e 

Sous-se tion I : Définitions et règles générales 

Article 306. - L'arbitrage a pour objet de faire tra cher u litige par u  tribu al 
arbitral qui reçoit des parties la missio  de juger e  vertu d'u e co ve tio  
d'arbitrage. 

Article 307. - La co ve tio  d'arbitrage est l'e gageme t des parties de 
recourir à l'arbitrage pour régler u  litige  é ou susceptible de  aître 
co cer a t u  rapport de droit détermi é, de  ature co tractuelle ou  o  
co tractuelle. 
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La co ve tio  d'arbitrage revêt la forme d'u  compromis d'arbitrage ou 
d'u e clause d'arbitrage. 

Article 308. - Da s le respect des dispositio s du dahir du 9 ramada  1331 (12 
août 1913) forma t code des obligatio s et des co trats, tel que modifié et 
complété, et  otamme t de so  article 62, toutes perso  es capables, 
physiques ou morales, peuve t souscrire u e co ve tio  d'arbitrage sur les 
droits do t elles o t la libre dispositio , da s les limites et selo  les formes et 
procédures prévues par le prése t chapitre. 

Peuve t  otamme t faire l'objet d'u e co ve tio  d'arbitrage les litiges 
releva t de la compéte ce des tribu aux de commerce e  applicatio  de 
l'article 5 de la loi  ° 53-95 i stitua t des juridictio s de commerce. 

Article 309. - Sous réserve des dispositio s de l'article 308 ci-dessus, la 
co ve tio  d'arbitrage  e peut co cer er le règleme t de litiges relatifs à 
l'état et à la capacité des perso  es ou aux droits perso  els qui  e fo t pas 
l'objet de commerce. 

Article 310. - Les litiges relatifs aux actes u ilatéraux de l'Etat, des collectivités 
locales ou autres orga ismes dotés de prérogatives de puissa ce publique 
 e peuve t faire l'objet d'arbitrage. 

Toutefois, les co testatio s pécu iaires qui e  résulte t peuve t faire l'objet 
d'u  compromis d'arbitrage à l'exceptio  de celles co cer a t l'applicatio  
d'u e loi fiscale. 

No obsta t les dispositio s du 2e ali éa de l'article 317 ci-dessous, les litiges 
relatifs aux co trats co clus par l'Etat ou les collectivités locales peuve t faire 
l'objet d'u e co ve tio  d'arbitrage da s le respect des dispositio s relatives 
au co trôle ou à la tutelle prévus par la législatio  ou la régleme tatio  e  
vigueur sur les actes co cer és. 

La compéte ce pour statuer sur la dema de de l'exequatur de la se te ce 
arbitrale re due da s le cadre du prése t article revie t à la juridictio  
admi istrative da s le ressort de laquelle la se te ce sera exécutée ou au 
tribu al admi istratif de Rabat, lorsque la se te ce arbitrale co cer e 
l'e semble du territoire  atio al. 

Article 311. - Les e treprises publiques soumises au droit des sociétés 
commerciales peuve t co clure des co ve tio s d'arbitrage da s les formes 
et co ditio s détermi ées par leur co seil d'admi istratio  ou de surveilla ce 
ou par leur orga e de gestio . 

No obsta t les dispositio s du 2e ali éa de l'article 317 ci-dessous, les 
établisseme t publics peuve t co clure des compromis d'arbitrage da s les 
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formes et co ditio s détermi ées par leur co seil d'admi istratio . Les 
co ve tio s comporta t des clauses d'arbitrage fo t l'objet d'u e 
délibératio spéciale du co seil d'admi istratio . 

Article 312. - Da s le prése t chapitre, 

1 - le « tribu al arbitral » désig e l'arbitre u ique ou u collège d'arbitres ; 

2 - le « règleme t d'arbitrage » vise tout texte qui défi it u e procédure 
détermi ée à suivre e matière d'arbitrage ; 

3 - le « préside t de la juridictio  » désig e le préside t du tribu al de 
commerce, sauf précisio s co traires. 

Article 313. - La co ve tio  d'arbitrage doit toujours être établie par écrit, soit 
par acte authe tique ou sous sei g-privé, soit par procès-verbal dressé 
deva t le tribu al arbitral choisi. 

La co ve tio  d'arbitrage est réputée établie par écrit lorsqu'elle est 
co sig ée da s u  docume t sig é par les parties ou da s u  écha ge de 
lettres, de commu icatio s télex, de télégrammes ou de tout autre moye  
de télécommu icatio  co sidéré comme co ve tio  et qui e  atteste 
l'existe ce, ou e core da s l'écha ge de co clusio s e  dema de ou de 
co clusio s e  défe se, da s lesquelles l'existe ce d'u e telle co ve tio  est 
alléguée par u e partie et  'est pas co testée par l'autre. 

Tout re voi da s u  co trat écrit aux dispositio s d'u  co trat-type, d'u e 
co ve tio  i ter atio ale ou à tout autre docume t co te a t u e clause 
d'arbitrage est réputé être u e co ve tio  d'arbitrage établie par écrit, 
lorsque le re voi stipule claireme t que ladite clause fait partie i tégra te du 
co trat. 

Article 314. - Le compromis d'arbitrage est la co ve tio  par laquelle les 
parties à u litige déjà  é soumette t celui-ci à u tribu al arbitral. 

Le compromis peut être co clu même au cours d'u e i sta ce déjà 
e gagée deva t u e juridictio . 

Lorsqu'il y a accord sur le recours à l'arbitrage au cours de l'exame  du litige 
deva t u e juridictio , celle-ci doit décider de soumettre les parties à 
l'arbitrage. Cette décisio est réputée être u e co ve tio d'arbitrage écrite. 

Article 315. - Le compromis doit, à pei e de  ullité : 

1 - détermi er l'objet du litige ; 

2 - désig er le tribu al arbitral o prévoir les modalités de sa désig atio . 
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Le compromis est caduc lorsqu'u  arbitre qu'il désig e  'accepte pas la 
missio qui lui est co fiée. 

Article 316. - La clause d'arbitrage est la co ve tio  par laquelle les parties à 
u co trat s'e gage t à soumettre à l'arbitrage les litiges qui pourraie t  aître 
relativeme t à ce co trat. 

Article 317. - A pei e de  ullité : 

- la clause d'arbitrage doit être stipulée par écrit, sa s équivoque, da s la 
co ve tio pri cipale ou da s u docume t auquel celle-ci se réfère ; 

- la clause d'arbitrage doit, soit désig er le ou les arbitres, soit prévoir les 
modalités de leur désig atio . 

Article 318. - La clause d'arbitrage est réputée être u e co ve tio  
i dépe da te des autres clauses du co trat. La  ullité, la résiliatio  ou la 
cessatio du co trat  'e traî e aucu effet sur la clause d'arbitrage comprise 
da s ledit co trat lorsque celle-ci est valable e soi. 

Article.319. - L'arbitrage peut être ad hoc ou i stitutio  el. 

E  cas d'arbitrage ad hoc, le tribu al arbitral se chargera de l'orga iser e  
fixa t la procédure à suivre, sauf si les parties e  co vie  e t autreme t ou 
choisisse t u règleme t d'arbitrage détermi é. 

Lorsque l'arbitrage est porté deva t u e i stitutio  d'arbitrage, celle-ci se 
chargera de l'orga iser et d'e  assurer le bo  dérouleme t co forméme t à 
so règleme t. 

Da s tous les cas, sero t respectées les règles relatives aux droits de la 
défe se. 

Article 320. - La missio  d'arbitre  e peut être co fiée qu'à u e perso  e 
physique e  plei e capacité et  'aya t pas fait l'objet d'u e co dam atio  
deve ue défi itive pour des faits co traires à l'ho  eur, à la probité ou aux 
bo  es moeurs ou le priva t de la capacité d'exercer le commerce ou de 
l'u de ses droits civils. 

Si la co ve tio  désig e u e perso  e morale, celle-ci  e dispose que du 
pouvoir d'orga iser et d'assurer le bo dérouleme t de l'arbitrage. 

Article 321. - Les perso  es physiques qui, habituelleme t ou par professio , 
exerce t des missio s d'arbitre, soit de ma ière i dividuelle, soit au sei  d'u e 
perso  e morale do t l'arbitrage est l'u  de ses objets sociaux doive t e  
faire la déclaratio  auprès du procureur gé éral près la cour d'appel da s le 
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ressort de laquelle elles réside t ou da s le ressort de laquelle se trouve le 
siège social de la perso  e morale. 

Après exame  de leur situatio , le procureur gé éral délivre u  récépissé de 
la déclaratio  et i scrit les i téressés sur u e liste des arbitres près la cour 
d'appel co cer ée. 

Article 322. - U  arbitre  e peut être récusé par l'u e des parties de 
l'arbitrage, si ce  'est pour u e cause surve ue ou découverte après sa 
désig atio . 

Article 323. - U arbitre peut être récusé qua d : 

1 - il a fait l'objet d'u e co dam atio défi itive pour l'u des faits é umérés à 
l'article 320 ci-dessus ; 

2 - il a ou so co joi t ou ses asce da ts ou desce da ts u i térêt perso  el 
direct ou i direct à la co testatio ; 

3 - il y a pare té ou allia ce e tre l'arbitre ou so  co joi t et l'u e des parties 
jusqu'au degré de cousi germai i clusiveme t ; 

4 - il y a procès e  cours ou qua d il y a eu procès termi é depuis moi s de 
deux a s e tre l'u e des parties et l'arbitre ou so  co joi t ou leurs 
asce da ts ou desce da ts ; 

5 - il est créa cier ou débiteur de l'u e des parties ; 

6 - il a précédemme t plaidé ou postulé ou déposé comme témoi  sur le 
différe d ; 

7 - il a dû agir comme représe ta t légal de l'u e des parties ; 

8 - il existe u  lie  de subordi atio  e tre l'arbitre ou so  co joi t ou ses 
asce da ts ou desce da ts et l'u e des parties ou so  co joi t ou ses 
asce da ts ou desce da ts. 

9 - il y a amitié ou i imitié  otoire e tre l'arbitre et l'u e des parties. 

La dema de de récusatio  est prése tée par écrit au préside t de la 
juridictio  compéte te e  précisa t les motifs de la récusatio , da s u  délai 
de huit jours à compter de la date où le dema deur de la récusatio  a pris 
co  aissa ce de la co stitutio  du tribu al arbitral ou des circo sta ces 
justifia t la récusatio . Lorsque l'arbitre objet de la récusatio   e se retire pas 
de so plei gré après avoir été récusé, le préside t de la juridictio statue sur 
la dema de da s u  délai de dix jours par décisio   o  susceptible d'aucu  
moye  de recours. La dema de de récusatio   e peut être déclarée 
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recevable si elle éma e d'u e perso  e aya t déjà prése té u e dema de 
de récusatio  porta t sur le même arbitre, da s la même procédure 
d'arbitrage et pour le même motif. Lorsqu'u  arbitre est récusé, la procédure 
d'arbitrage à laquelle il a pris part est réputée  ulle, y compris sa se te ce. 

Article 324. - Sous réserve des dispositio s de l'article 320 ci-dessus, u  arbitre 
 e peut être révoqué que du co se teme t u a ime des parties. Cette 
révocatio met fi à la missio de l'arbitre dès qu'il e a été avisé. 

Article 325 - Lorsqu'il est mis fi  à la missio  d'u  arbitre pour quelque cause 
que ce soit, u  arbitre remplaça t est  ommé selo  les mêmes règles qui o t 
présidé à la  omi atio de l'arbitre remplacé. 

Lorsqu'u  empêcheme t e trave l'exercice de la missio  d'u  arbitre, ou 
lorsque celui-ci  'e tame pas ladite missio  ou cesse de l'exercer e traî a t 
ai si u  retard i justifié de la procédure d'arbitrage, sa s qu'il se retire ou que 
les parties co vie  e t de sa révocatio , le préside t de la juridictio  
compéte te peut, sur dema de de l'u e des parties, mettre fi  à la missio  
dudit arbitre, par décisio  o susceptible d'aucu moye de recours. 

Article 326. - Les arbitres so t te us au secret professio  el da s les termes 
prévus par la loi pé ale. 

Article 327. - Lorsqu'u  litige soumis à u  tribu al arbitral e  vertu d'u e 
co ve tio  d'arbitrage, est porté deva t u e juridictio , celle-ci doit, lorsque 
le défe deur e  fait la requête ava t de statuer sur le fo d, pro o cer 
l'irrecevabilité jusqu'à épuiseme t de la procédure d'arbitrage ou a  ulatio  
de la co ve tio d'arbitrage. 

Si le tribu al arbitral  'est pas e core saisi, la juridictio , à la dema de du 
défe deur, doit égaleme t déclarer l'irrecevabilité, à moi s que la 
co ve tio d'arbitrage  e soit ma ifesteme t  ulle. 

Le défe deur doit e  faire la requête ava t que la juridictio   e statue sur le 
fo d. Celle-ci  e peut, da s les deux cas, déclarer d'office l'irrecevabilité. 

Lorsque la juridictio  est saisie d'u e actio  visée à l'ali éa u  et deux ci-
dessus, la procédure d'arbitrage peut  éa moi s être e gagée ou poursuivie 
et u e se te ce peut être re due e atte da t que la juridictio ait statué. 

Article 327-1. - La co ve tio  d'arbitrage  e fait pas obstacle aux parties, soit 
ava t d'e gager la procédure d'arbitrage soit au cours de celle-ci, d'avoir 
recours au juge des référés e  vue de pre dre toute mesure provisoire ou 
co servatoire co forméme t aux dispositio s prévues par la prése te loi. Les 
parties peuve t se rétracter au sujet desdites mesures de la même ma ière. 

Sous-se tion II. - Du tribunal arbitral De la  onstitution du tribunal arbitral 
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Article 327-2. - Le tribu al arbitral est co stitué d'u seul arbitre ou de plusieurs 
arbitres do t les parties so t libres de fixer les modalités de désig atio  et le 
 ombre, soit da s la co ve tio  d'arbitrage, soit par référe ce au règleme t 
d'arbitrage de l'i stitutio choisie. 

A défaut d'accord des parties sur le  ombre des arbitres, celui-ci est fixé à 
trois. 

Lorsque les arbitres so t  ombreux, leur  ombre doit être impair sous pei e de 
 ullité de l'arbitrage. 

Article 327-3. - S'il s'avère que le ou les arbitres désig és par la co ve tio  
d'arbitrage  e remplisse t pas les co ditio s légales pour exercer cette 
fo ctio , ou pour toute autre cause faisa t obstacle à la compositio  du 
tribu al arbitral, il est procédé à la désig atio  des arbitres soit d'accord des 
parties, soit co forméme t à l'article 327-4 ci-après. 

Article 327-4. - Lorsque les parties désig e t les arbitres e   ombre pair, le 
tribu al arbitral est complété par u  arbitre choisi, soit co forméme t aux 
prévisio s des parties, soit e  l'abse ce de telles prévisio s, par les arbitres 
désig és, soit à défaut d'accord e tre ces der iers, par le préside t de la 
juridictio e vertu d'u e ordo  a ce  o susceptible de recours. 

E  cas d'arbitrage i stitutio  el, la procédure de  omi atio  et le  ombre 
d'arbitres du tribu al arbitral sero t ceux prévus par l'i stitutio  d'arbitrage 
choisie. 

Article 327-5. - Si le tribu al arbitral  'a pas été désig é à l'ava ce et que les 
modalités et la date de sélectio  des arbitres  'o t pas été fixées ou lorsque 
les parties  'e o t pas co ve ues, les procédures suiva tes so t à suivre : 

1. - Lorsque le tribu al arbitral est composé d'u  seul arbitre, celui-ci est 
désig é par le préside t de la juridictio  compéte te sur dema de de l'u e 
des parties ; 

2. - Lorsque le tribu al arbitral est composé de trois arbitres, chacu e des 
parties e  désig e u . Les deux arbitres désig és se mette t d'accord pour 
désig er le troisième. 

Lorsque l'u e des parties  e désig e pas so  arbitre da s les qui ze jours 
suiva t la réceptio  d'u e dema de à cet effet éma a t de l'autre partie ou 
lorsque les deux arbitres désig és  e se mette t pas d'accord sur la 
désig atio  du troisième da s les qui ze jours suiva t la désig atio  du 
der ier d'e tre eux, le préside t de la juridictio  compéte te procède à 
cette désig atio  sur dema de de l'u e des parties. La préside ce du 
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tribu al arbitral est assurée par l'arbitre choisi par les deux premiers arbitres ou 
par celui désig é par le préside t de la juridictio ; 

3 - Les procédures visées au 2° ci-dessus du prése t article so t à suivre 
lorsque le tribu al arbitral est composé de plus de trois arbitres ; 

4 - Le préside t de la juridictio  compéte te doit veiller à ce que l'arbitre qu'il 
désig e remplisse les co ditio s exigées par la prése te loi et celles 
co ve ues par les parties. Il pre d sa décisio  après co vocatio  des parties. 
Sa décisio est  o susceptible d'aucu moye de recours. 

Il e  sera de même chaque fois que la co stitutio  du tribu al arbitral se 
heurte à u e difficulté du fait de l'u e des parties ou da s la mise e  oeuvre 
des modalités de désig atio . 

Article 327-6. - La co stitutio  du tribu al arbitral  'est parfaite que si le ou les 
arbitres désig és accepte t la missio qui leur est co fiée. 

L'arbitre aya t accepté sa missio  doit, par écrit, déclarer, lors de so  
acceptatio , toutes circo sta ces de  ature à susciter des doutes qua t à 
so impartialité et so i dépe da ce. 

La preuve de l'acceptatio  de la missio est établie par écrit, par la sig ature 
du compromis ou par l'accomplisseme t d'u  acte qui i dique le 
comme ceme t de la missio . 

Tout arbitre doit poursuivre sa missio jusqu'à so  terme ; il  e peut, sous pei e 
de dommage-i térêts, se désister, sa s cause légitime après so  acceptatio  
et ce, après avoir adressé u avis me tio  a t les motifs de so désisteme t. 

Article 327-7. - L'arbitre qui suppose e  sa perso  e u e cause de récusatio  
doit e  i former les parties. Da s ce cas, il  e peut accepter sa missio  
qu'avec l'accord des parties. 

Article 327-8. - Lorsqu'u e dema de de récusatio  ou de révocatio  d'u  
arbitre est prése tée, la procédure d'arbitrage est suspe due jusqu'à ce qu'il 
soit statué sur cette dema de, à moi s que l'arbitre co cer é  'accepte de 
se désister. 

Les difficultés relatives à la récusatio  ou à la révocatio  des arbitres so t 
portées deva t le préside t de la juridictio  qui se pro o ce par ordo  a ce 
 o susceptible de recours da s le cadre d'u e procédure co tradictoire. 

« Des procédures et i cide ts 

Article 327-9. - Préalableme t à tout exame  au fo d, il appartie t au 
tribu al arbitral de statuer, soit d'office, soit sur la dema de de l'u e des 
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parties, sur la validité ou les limites de ses compéte ces ou sur la validité de la 
co ve tio  d'arbitrage, et ce par ordo  a ce qui  'est susceptible de 
recours que da s les mêmes co ditio s que la se te ce au fo d et e même 
temps qu'elle. 

Préalableme t à toute décisio , le tribu al arbitral peut saisir le procureur 
gé éral près la cour d'appel territorialeme t compéte te à raiso  du lieu 
d'arbitrage pour lui faire commu iquer les i formatio s qu'il juge  écessaires 
eu égard aux dispositio s prévues à l'article 308 ci-dessus. Le procureur 
gé éral est te u de do  er suite à la dema de da s les qui ze jours de sa 
saisi e ; à défaut, le tribu al arbitral exami e le dossier tel quel. 

Article 327-10. - Le tribu al arbitral règle les modalités de la procédure 
arbitrale qu'il juge adéquates sous réserve des dispositio s de la prése te loi, 
sa s être te u de suivre les règles établies pour les juridictio s, sauf si les 
parties e o t autreme t décidé da s la co ve tio d'arbitrage. 

Les parties peuve t co ve ir du lieu de l'arbitrage à l'i térieur ou à l'extérieur 
du Royaume du Maroc. A défaut d'u e co ve tio  à cet effet, le tribu al 
arbitral désig e u  lieu adéquat pour l'arbitrage e  pre a t e  compte les 
circo sta ces de l'i sta ce et le domicile des parties, sa s que cela puisse 
empêcher le tribu al arbitral de se réu ir e  tout lieu qu'il juge co ve able 
pour procéder aux mesures d'arbitrage, tel que l'auditio  des parties au litige, 
des témoi s ou des experts, la co sultatio  des docume ts, l'i spectio  de 
marcha dises ou de bie s ou la te ue de délibératio s e tre ses membres ou 
autre. 

Les parties à la procédure d'arbitrage so t traitées sur le même pied 
d'égalité. Chacu e d'elles bé éficie d'u e cha ce plei e et égale pour 
exposer sa requête, ses moye s et pour exercer so droit de défe se. 

Sauf co ve tio  co traire des parties, la procédure d'arbitrage est e gagée 
dès le jour où la compositio du tribu al arbitral devie t complète. 

Article 327-11. - Le tribu al arbitral procède à toutes i vestigatio s par 
auditio  de témoi s, commissio  d'experts, ou par toute autre mesure 
d'i structio . 

Si u e partie détie t u  moye  de preuve, le tribu al arbitral peut lui 
dema der de le produire. 

Il peut égaleme t procéder à l'auditio  de toute perso  e qu'il estime utile 
d'e te dre. 

Article 327-12. - Les auditio s deva t le tribu al arbitral se fo t après 
prestatio de serme t. 
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Les parties peuve t se faire représe ter ou assister par toute perso  e de leur 
choix. 

Article 327-13. - L'arbitrage se déroule e  la gue arabe sauf co ve tio  
co traire des parties ou lorsque le tribu al arbitral décide de choisir u e ou 
d'autres la gues. Ladite co ve tio  ou décisio  s'applique à la la gue da s 
laquelle so t établies les do  ées, les mémoires écrits, les docume ts et les 
plaidoiries orales ai si qu'à toute décisio  ou se te ce du tribu al arbitral, 
sauf co ve tio co traire des parties ou décisio du tribu al arbitral. 

Le tribu al arbitral peut décider de faire joi dre à tous ou partie des 
docume ts écrits produits lors de l'i sta ce leur traductio  da s la ou les 
la gues utilisées da s l'arbitrage. E  cas de pluralité des la gues, la 
traductio peut être limitée à quelques u es. 

Article 327-14. - Le dema deur doit adresser, da s le délai co ve u e tre les 
parties ou imparti par le tribu al arbitral, au défe deur et à chacu  des 
arbitres u mémoire écrit sur sa requête compre a t so   om, so  adresse, le 
 o  et l'adresse du défe deur, u e explicatio  des faits co cer a t 
l'i sta ce, les questio s objet du litige, ses dema des ai si que toute autre fait 
qui doit être me tio  é da s le mémoire co forméme t à la co ve tio  des 
parties. Il doit joi dre audit mémoire tous les docume ts et preuves 
justificatives qu'il compte utiliser. 

Le défe deur doit adresser, da s le délai co ve u e tre les parties ou imparti 
par le tribu al arbitral, au dema deur et à chacu  des arbitres u  mémoire 
écrit e répo se à la requête d'i sta ce compre a t ses moye s de défe se. 
Il peut y me tio  er des dema des i cide tes relatives à l'objet du litige ou 
faire prévaloir u  droit qui e  est issu e  vue de formuler u e dema de e  
compe satio . Il peut joi dre audit mémoire tous les docume ts de preuve 
ou d'i firmatio qu'il compte utiliser. 

Le tribu al arbitral peut, lorsqu'il le juge  écessaire, dema der aux parties de 
produire les origi aux des pièces ou des docume ts sur lesquels elles 
s'appuie t. 

Des copies des mémoires, pièces ou autres papiers produits deva t le tribu al 
arbitral par l'u e des parties, so t commu iquées à l'autre partie. Il e  est de 
même pour les rapports d'experts ou toutes autres preuves, tout e  leur 
accorda t u délai pour émettre leurs répo ses et observatio s. 

Chacu e des parties à l'arbitrage peut modifier ou compléter ses requêtes ou 
moye s de défe se au cours de la procédure d'arbitrage, sauf refus du 
tribu al arbitral pour éviter de tra cher à  ouveau sur le litige. 

Sauf co ve tio  co traire des parties, le tribu al arbitral tie t des séa ces de 
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plaidoiries pour permettre aux parties d'expliquer l'objet de l'i sta ce et 
d'exposer leurs preuves, ou peut se limiter à la productio  des mémoires et 
des docume ts écrits. 

Les parties à l'arbitrage doive t être aviser des dates des séa ces et des 
réu io s que le tribu al arbitral décide de te ir et ce, au moi s ci q jours 
ava t la date qu'il fixe à cet effet. 

Toutes les séa ces te ues par le tribu al arbitral fo t l'objet d'u  procès-
verbal do t u e copie est délivrée à chacu e des parties. 

Sauf co ve tio  co traire des parties, la  o  productio , sa s motif valable, 
par le dema deur de la requête i troductive d'i sta ce da s le délai qui lui 
est imparti, e traî e l'arrêt de la procédure d'arbitrage par Décisio  du 
tribu al arbitral. 

Si le défe deur  e produit pas so  mémoire e  répo se da s le délai qui lui 
est imparti, le tribu al arbitral poursuit la procédure d'arbitrage sa s que cela 
soit co sidéré comme reco  aissa ce par le défe deur du bie  fo dé de la 
requête i troduite par le dema deur. 

E  cas de défaut de prése ce de l'u e des parties à l'u e des séa ces ou de 
productio  des pièces qui lui so t dema dées, le tribu al arbitral peut 
poursuivre la procédure d'arbitrage et re dre u e se te ce sur le litige au vu 
des preuves do t il dispose. 

Article 327-15. - Sauf co ve tio  co traire des parties, le tribu al arbitral peut 
pre dre, sur dema de de l'u e des parties, toute mesure provisoire ou 
co servatoire qu'il juge  écessaire da s la limite de sa missio . 

Si la partie co tre laquelle la se te ce a été re due  e l'exécute pas, la 
partie e  faveur de laquelle elle a été re due peut saisir le préside t de la 
juridictio compéte te e vue d'émettre u e ordo  a ce d'exécutio . 

Article 327-16. - E  cas de pluralité d'arbitres, ceux-ci so t te us de participer 
e semble à tous les travaux et à toutes les opératio s ai si qu'à la rédactio  
de tous les procès verbaux, à moi s que les parties  e les aie t autorisés à 
commettre l'u d'eux pour accomplir u acte détermi é. 

De droit, l'arbitre-préside t est habilité à tra cher les questio s de procédure, 
sauf objectio s des parties ou des autres arbitres, qui so t prése tées dès 
l'i troductio de la dema de. 

Article 327-17. - Si au cours de la procédure d'arbitrage, le tribu al arbitral est 
ame é à statuer sur questio  qui  e relève pas de sa compéte ce ou si u  
recours a été i troduit pour usage de faux da s u  docume t qui lui a été 
four i et qu'u e procédure pé ale a été décle chée à ce sujet, il peut 
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poursuivre l'exame  du litige s'il estime que statuer sur la questio , sur l'usage 
de faux ou sur l'allégatio  d'usage de faux  'est pas  écessaire pour tra cher 
sur l'objet du litige. Autreme t, il arrête la procédure jusqu'à ce qu'u  
jugeme t défi itif da s l'affaire soit re du. Il e  résulte la suspe sio  du délai 
fixé pour re dre la se te ce arbitrale. 

Article 327-18. - Le tribu al arbitral tra che le litige co forméme t aux règles 
de droit co ve ues e tre les parties. 

Si les parties  e s'e te de t pas sur les règles de droit deva t être appliquées 
au litige, le tribu al arbitral applique les règles objectives de droit qu'il juge les 
plus proches du litige. 

Da s tous les cas, il doit pre dre e  co sidératio  les clauses du co trat objet 
du litige, les usages et coutumes commerciaux et ce qui est habituelleme t 
d'usage e tre les parties. Si les parties s'e te de t expresséme t à co férer 
au tribu al arbitral la qualité d'amiable compositeur. celui-ci  'est pas te u, 
da s ce cas, de se co former aux règles de droit et statue selo  les règles de 
justice et d'équité sur l'objet du litige. 

Article 327-19. - Si, dura t la procédure arbitrale, les parties s'e te de t pour 
régler le litige, le tribu al met fi à la procédure arbitrale. 

A la dema de des parties le tribu al arbitral co state la fi  de la procédure 
par u e se te ce re due par accord des parties. Cette se te ce produit le 
même effet que toute autre se te ce arbitrale pro o cée sur le fo d de 
l'affaire. 

Le tribu al arbitral ordo  e la clôture de la procédure lorsqu'il co state que 
la poursuite de la procédure arbitrale est, pour toute autre raiso , deve ue 
superflue ou impossible. 

Article 327-20. - Si la co ve tio  d'arbitrage  e fixe pas de délai à l'expiratio  
duquel le tribu al arbitral doit avoir re du sa se te ce, la missio  des arbitres 
pre d fi six mois à compter du jour où le der ier arbitre accepte sa missio . 

Le délai co ve tio  el ou légal peut être prorogé de la même période soit 
par accord des parties, soit par le préside t de la juridictio à la dema de de 
l'u e des parties ou du tribu al arbitral. 

Si la se te ce arbitrale  'est pas re due da s le délai visé à l'ali éa ci-dessus, 
toute partie à l'arbitrage peut dema der au préside t de la juridictio  
compéte te de mettre fi  à la procédure d'arbitrage par ordo  a ce. 
Chacu e des parties peut alors saisir le tribu al i itialeme t compéte t pour 
co  aître du litige. 

Article 327-21. - Après accomplisseme t de la procédure d'i vestigatio  et 
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lorsqu'il estime que l'affaire est prête, le tribu al arbitral fixe la date à laquelle 
l'affaire sera mise e délibéré ai si que la date du pro o cé de la se te ce. 

Après cette date, aucu e dema de  ouvelle  e peut être formée  i aucu  
moye   ouveau soulevé. Aucu e  ouvelle observatio   e peut être 
prése tée  i aucu e  ouvelle pièce produite, si ce  'est à la dema de du 
tribu al arbitral. 

Sous-se tion III : De la senten e arbitrale 

Article 327-22. - La se te ce arbitrale est re due, après délibératio  du 
tribu al arbitral, à la majorité des voix. Tous les arbitres doive t se pro o cer 
e  faveur ou co tre le projet de se te ce sous réserve des dispositio s du 2e 
ali éa de l'article 327-16. 

Les délibératio s des arbitres so t secrètes. 

Article 327-23. - La se te ce arbitrale doit être écrite. Elle doit viser la 
co ve tio  d'arbitrage et co te ir l'exposé succi ct des faits, des préte tio s 
des parties et leurs moye s respectifs, les pièces, l'i dicatio  des questio s 
litigieuses résolues par la se te ce ai si qu'u  dispositif statua t sur ces 
questio s. 

Elle doit être motivée, sauf si les parties e  o t décidé autreme t da s la 
co ve tio  d'arbitrage ou que la loi deva t être appliquée à la procédure 
d'arbitrage  'exige pas la motivatio de la se te ce. 

La se te ce co cer a t u  litige auquel est partie u e perso  e de droit 
public doit toujours être motivée. 

Article 327-24. - La se te ce co tie t l'i dicatio : 

1 - du  om,  atio alité, qualité et adresse des arbitres qui l'o t re due ; 

2 - de sa date ; 

3 - du lieu où elle est re due ; 

4 - des  om, pré oms ou dé omi atio  sociale des parties, ai si que de leur 
domicile ou siège social. Le cas échéa t, du  om des avocats ou de toute 
perso  e aya t représe té ou assisté les parties. 

La se te ce arbitrale doit fixer les ho oraires des arbitres, les dépe ses 
d'arbitrage et les modalités de leur répartitio  e tre les parties. Si les parties et 
les arbitres  e se mette t pas d'accord sur la fixatio  des ho oraires des 
arbitres, lesdits ho oraires so t fixés par décisio  i dépe da te du tribu al 
arbitral. Cette décisio  est susceptible de recours deva t le préside t de la 
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juridictio  compéte te do t la décisio  est défi itive et  o  susceptible 
d'aucu recours. 

Article 327-25. - La se te ce arbitrale est sig ée par chacu des arbitres. 

Et e  cas de pluralité d'arbitres, si la mi orité refuse de sig er, les autres 
arbitres e  fo t me tio  avec i dicatio  des motifs du refus de sig ature et la 
se te ce a le même effet que si elle avait été sig ée par chacu  des 
arbitres. 

Article 327-26. - Dès qu'elle est re due, la se te ce arbitrale a la force de la 
chose jugée relativeme t à la co testatio qu'elle tra che. 

Toutefois, qua d il s'agit d'u  litige auquel est partie u e perso  e morale de 
droit public, la se te ce arbitrale  'acquiert la force de la chose jugée qu'e  
vertu d'u e ordo  a ce d'exequatur. Da s ce cas, l'exequatur est requise 
par la partie la plus dilige te deva t le juge compéte t e  applicatio  de 
l'article 310 ci-dessus selo  la procédure prévue à l'article 327-31 ci-après et 
avec les effets prévus aux articles 327-32 et suiva ts. 

Les règles sur l'exécutio  provisoire des jugeme ts so t applicables aux 
se te ces arbitrales pour lesquelles l'exequatur  'est pas exigible. 

Article 327-27. - Le tribu al arbitral délivre à chacu e des parties u e copie 
de la se te ce arbitrale, da s u  délai de sept jours à compter de so  
pro o cé. 

La publicatio  de la se te ce arbitrale ou d'extraits de celle-ci  e peut être 
effectuée qu'avec autorisatio des parties à l'arbitrage 

Article 327-28. - La se te ce dessaisit le tribu al arbitral de la co testatio  
qu'elle tra che. 

Toutefois : 

1 - Da s les tre te jours qui suive t le pro o cé de la se te ce arbitrale, le 
tribu al arbitral peut d'office rectifier toute erreur matérielle, de calcul ou 
d'écriture ou toute erreur de même  ature co te ue da s la se te ce ; 

2 - Da s les tre te jours qui suive t la  otificatio  de la se te ce arbitrale, le 
tribu al arbitral, à la dema de de l'u e des parties et sa s réouverture des 
débats, peut : 

a) rectifier toute erreur matérielle, de calcul ou d'écriture ou toute erreur de 
même  ature co te ue da s la se te ce ; 

b) i terpréter u e partie détermi ée de la se te ce ; 

14 



  

 
            

            
 
              
       

 
              

           
    

 
               

           
             
            

   
 

             
            
    

 
           

          
 

          
           

         
 
             

          
               
            

 
            

           
          
    

 
             

 
        

 
           

               
         

           

c) re dre u e se te ce compléme taire relative à u  chef de dema de sur 
lequel il a été omis de statuer, sauf co ve tio co traire des parties. 

La requête est  otifiée à l'autre partie qui disposera d'u  délai de qui ze jours 
pour prése ter, le cas échéa t, ses co clusio s. 

Le tribu al arbitral se pro o ce da s les tre te jours de sa saisi e s'il s'agit 
d'u e se te ce rectificative ou i terprétative et da s les soixa te jours s'il 
s'agit d'u e se te ce compléme taire. 

Article 327-29. - Si le tribu al arbitral  e peut être à  ouveau réu i, le pouvoir 
de rectifier, ou d'i terpréter la se te ce arbitrale appartie t au préside t de 
la juridictio  da s le ressort de laquelle est re due la se te ce arbitrale qui 
doit se pro o cer da s u  délai de tre te jours par ordo  a ce  o  
susceptible de recours. 

Article 327-30. - La dema de e  vue de rectifier ou d'i terpréter la se te ce 
suspe d l'exécutio  et les délais de recours jusqu'à la  otificatio  de la 
se te ce rectificative ou i terprétative. 

La se te ce re due est co sidérée comme partie i tégra te de la se te ce 
i itiale. Les dispositio s de l'article 327-23 ci-dessus lui so t applicables. 

Article 327-31. - La se te ce arbitrale  'est susceptible d'exécutio  forcée 
qu'e vertu d'u e ordo  a ce d'exequatur du préside t de la juridictio da s 
le ressort de laquelle la se te ce a été re due. 

A cet effet, la mi ute de la se te ce accompag ée d'u  exemplaire de la 
co ve tio  d'arbitrage, avec u e traductio , le cas échéa t, e  la gue 
arabe, est déposée par l'u  des arbitres ou par la partie la plus dilige te au 
greffe de la juridictio da s les sept jours fra cs de so pro o cé. 

S'il a été compromis sur l'appel d'u  jugeme t, la se te ce arbitrale est 
déposée au greffe de la cour d'appel co forméme t aux dispositio s de 
l'ali éa précéde t et l'ordo  a ce d'exequatur est re due par le premier 
préside t de cette juridictio . 

Article 327-32. - L'exequatur est apposé sur la mi ute de la se te ce arbitrale. 

L'ordo  a ce qui accorde l'exequatur  'est susceptible d'aucu recours. 

Toutefois, le recours e  a  ulatio  prévu à l'article 327-36 ci-dessous emporte 
de plei  droit, da s les limités de la saisi e de la cour d'appel, recours co tre 
l'ordo  a ce d'exequatur ou dessaisisseme t immédiat du préside t de la 
juridictio au cas où il  'aurait pas e core re du so ordo  a ce. 
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Article 327-33. - L'ordo  a ce qui refuse l'exequatur doit être motivée. 

Elle est susceptible d'appel, da s les formes ordi aires, da s le délai de qui ze 
jours de sa  otificatio . Da s ce cas, la cour d'appel co  aît, à la dema de 
des parties, des moye s que celles-ci auraie t pu faire valoir co tre la 
se te ce arbitrale par la voie du recours e a  ulatio . 

La cour d'appel statue sur cet appel selo la procédure d'urge ce. 

Article 327-34. - La se te ce arbitrale  'est susceptible d'aucu  recours sous 
réserve des dispositio s des articles 327-35 et 327-36 ci-dessous. 

La se te ce arbitrale peut faire l'objet d'u e dema de e  rétractatio , 
co forméme t aux dispositio s de l'article 402 ci-après et ce, deva t la 
juridictio  qui aurait co  u de l'affaire s'il  'y avait pas eu de co ve tio  
d'arbitrage. 

Article 327-35. - Les se te ces arbitrales, même assorties de la décisio  
d'exequatur,  e so t pas opposables aux tiers qui peuve t, toutefois, faire 
tierce oppositio  da s les co ditio s prévues par les articles 303 à 305 ci-
dessus deva t la juridictio  qui aurait co  u de l'affaire s'il  'y avait pas eu de 
co ve tio d'arbitrage. 

Article 327-36. - No obsta t toute stipulatio  co traire, les se te ces 
arbitrales peuve t faire l'objet d'u  recours e  a  ulatio  da s les formes 
ordi aires deva t la cour d'appel da s le ressort de laquelle elles o t été 
re dues. 

Ce recours est recevable dès le pro o cé de la se te ce ; il cesse de l'être s'il 
 'a pas été exercé da s les qui ze jours de la  otificatio  de la se te ce 
revêtue de l'exequatur. 

Il  'est ouvert que da s les cas suiva ts : 

1 . S'il a été statué e  l'abse ce de co ve tio  d'arbitrage, sur co ve tio  
 ulle ou après expiratio du délai d'arbitrage ; 

2. Si le tribu al arbitral a été irrégulièreme t composé, l'arbitre u ique 
irrégulièreme t désig é ou la co ve tio des parties  o respectée ; 

3. Si le tribu al arbitral a statué sa s se co former à la missio  qui lui avait été 
co férée, a statué sur des questio s  'e tra t pas da s le cadre de 
l'arbitrage ou a méco  u les limites de la co ve tio . Cepe da t, s'il est 
possible de disti guer les parties de la se te ce co cer a t les questio s 
soumises à l'arbitrage de celles qui  e lui so t pas soumises, l'a  ulatio   e 
porte que sur ces der ières ; 
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4. Lorsque les dispositio s des articles 327-23 ali éa 2, 327-24 e  ce qui 
co cer e les  oms des arbitres et la date de la se te ce et 327-25  'o t pas 
été observées ; 

5. Lorsque l'u e des parties  'a pas été e  mesure d'assurer sa défe se du fait 
qu'elle  'a pas été valableme t i formée de la désig atio  d'u  arbitre, des 
procédures d'arbitrage ou pour toute autre raiso  relative au devoir du 
respect des droits de la défe se ; 

6. Si la se te ce arbitrale est re due e violatio d'u e règle d'ordre public. 

7. Da s le cas de  o  respect des formalités de procédure co ve ues e tre 
les parties ou de  o  applicatio  d'u e loi deva t être appliquée d'u  
commu accord e tre elles à l'objet du litige. 

La cour d'appel qui exami e le recours e  a  ulatio  pro o ce d'office 
l'a  ulatio  de la se te ce arbitrale lorsqu'elle est co traire à l'ordre public 
du Royaume du Maroc ou si elle co state que l'objet du litige co cer e u e 
questio qui  e peut être soumise à l'arbitrage. 

La cour d'appel statue selo la procédure d'urge ce. 

Le délai pour exercer le recours e  a  ulatio  suspe d l'exécutio  de la 
se te ce arbitrale. 

Le recours exercé da s le délai est égaleme t suspe sif. 

Article 327-37. - Lorsque la cour d'appel a  ule la se te ce arbitrale, elle 
statue sur le fo d da s les limites de la missio  du tribu al arbitral sauf si 
l'a  ulatio  est pro o cée pour abse ce de co ve tio  d'arbitrage ou pour 
 ullité de cette co ve tio . 

Article 327-38. - Lorsque la cour d'appel pro o ce l'irrecevabilité du recours 
e  a  ulatio , elle doit ordo  er l'exécutio  de la se te ce arbitrale. So  
arrêt est défi itif. 

Les arrêts de la cour d'appel e  matière d'arbitrage peuve t faire l'objet d'u  
pourvoi e cassatio da s les formes ordi aires. 

Se tion II : De l'arbitrage international 

Article 327-39. - La prése te sectio  s'applique à l'arbitrage i ter atio al sa s 
préjudice des dispositio s des co ve tio s i ter atio ales ratifiées par le 
Royaume du Maroc et publiées au « Bulleti officiel. » 

Article 327-40. - Est i ter atio al au se s de la prése te sectio  l'arbitrage qui 
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met e  cause des i térêts du commerce i ter atio al, et do t l'u e des 
parties au moi s a so domicile ou so siège à l'étra ger. 

U arbitrage est i ter atio al si : 

1) Les parties à la co ve tio  d'arbitrage o t, au mome t de la co clusio  
de ladite co ve tio , leur établisseme t da s des Etats différe ts ; ou 

2) U  des lieux ci-après est situé hors de l'Etat da s lequel les parties o t leur 
établisseme t : 

a) le lieu de l'arbitrage, s'il est stipulé da s la co ve tio  d'arbitrage ou 
détermi é e vertu de cette co ve tio ; 

b) tout lieu où doit être exécutée u e partie substa tielle des obligatio s 
issues de la relatio  commerciale ou le lieu avec lequel l'objet du différe d a 
le lie le plus étroit ; 

ou 

3) Les parties so t co ve ues expresséme t que l'objet de la co ve tio  
d'arbitrage a des lie s avec plus d'u pays. 

Pour l'applicatio des dispositio s du 2e ali éa du prése t article : 

a) si u e partie a plus d'u  établisseme t, l'établisseme t à pre dre e  
co sidératio  est celui qui a la relatio  la plus étroite avec la co ve tio  
d'arbitrage ; 

b) si u e partie  'a pas d'établisseme t, sa réside ce habituelle e tie t lieu. 

Article 327-41. - La co ve tio  d'arbitrage peut, directeme t ou par 
référe ce à u  règleme t d'arbitrage, désig er le ou les arbitres ou prévoir les 
modalités de leur désig atio ai si que celles de leur remplaceme t. 

Si la co stitutio  du tribu al arbitral se heurte à u e difficulté et sauf clause 
co traire, la partie la plus dilige te peut : 

1. Au cas où l'arbitrage se déroule au Maroc, saisir le préside t de la 
juridictio  qui sera ame é par la suite à déclarer exécutoire la se te ce 
arbitrale ; 

2. Au cas où l'arbitrage se déroule à l'étra ger et si les parties o t prévu 
l'applicatio  de la loi de procédure civile marocai e, saisir le préside t du 
tribu al de commerce de Rabat. 

Article 327-42. - La co ve tio  d'arbitrage peut, directeme t ou par 
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référe ce à u  règleme t d'arbitrage, régler la procédure à suivre da s 
l'i sta ce arbitrale. 

Elle peut aussi soumettre celle-ci à la loi de procédure qu'elle détermi e. 

Da s le sile ce de la co ve tio , le tribu al arbitral règle la procédure auta t 
que de besoi , soit directeme t, soit par référe ce à u e loi ou à u  
règleme t d'arbitrage. 

Article 327-43. - Lorsque l'arbitrage est soumis à la loi marocai e de 
procédure civile, les dispositio s des sous - sectio s II et III de la sectio  I du 
prése t chapitre  e s'applique t qu'à défaut de co ve tio  particulière et 
sous réserve des articles 327-41 et 327-42 ci-dessus. 

Article 327-44. - La co ve tio  d'arbitrage détermi e libreme t les règles de 
droit que le tribu al arbitral devra appliquer au fo d du litige. A défaut de 
choix par les parties des règles de droit applicables, le tribu al arbitral 
tra che le litige co forméme t à celles qu'il estime appropriées. 

Da s tous les cas, le tribu al arbitral tie t compte des dispositio s du co trat 
qui lie les parties et des coutumes et usages perti e ts du commerce. 

Article 327-45. - Le tribu al arbitral statue e  amiable compositeur seuleme t 
si la co ve tio des parties l'a i vesti de cette missio . 

Article 327-46. - Les se te ces arbitrales i ter atio ales so t reco  ues au 
Maroc si leur existe ce est établie par celui qui s'e  prévaut et si cette 
reco  aissa ce  'est pas co traire à l'ordre public  atio al ou i ter atio al. 

Sous les mêmes co ditio s, elles so t déclarées reco  ues et exécutoires au 
Maroc par le préside t de la juridictio  commerciale da s le ressort de 
laquelles elles o t été re dues, ou par le préside t de la juridictio  
commerciale du lieu d'exécutio  si le siège de l'arbitrage est situé à 
l'étra ger. 

Article 327-47. - L'existe ce d'u e se te ce arbitrale est établie par la 
productio  de l'origi al accompag é de la co ve tio  d'arbitrage ou des 
copies de ces docume ts réu issa t les co ditio s requises pour leur 
authe ticité. 

Si ces pièces  e so t pas rédigées e  la gue arabe, il doit être produit u e 
traductio certifiée par u traducteur agréé près les juridictio s, 

Article 327-48. - L'ordo  a ce qui refuse la reco  aissa ce ou l'exécutio  est 
susceptible d'appel. 

19 



  

 
           

         
 
            

        
 
           

   
 
                

  
 
            

 
          

   
 

             
            
              

          
 
       

 
           

            
    

 
         

           
             

         
 

             
              
              

                
   

 
             
          

 
             

           
             

 

Article 327-49. - L'appel de l'ordo  a ce qui accorde la reco  aissa ce ou 
l'exécutio  'est ouvert que da s les cas suiva ts : 

1. le tribu al arbitral a statué sa s co ve tio  d'arbitrage ou sur co ve tio  
 ulle ou après expiratio du délai d'arbitrage ; 

2. le tribu al arbitral a été irrégulièreme t composé ou l'arbitre u ique 
irrégulièreme t désig é ; 

3. le tribu al arbitral a statué sa s se co former à la missio  qui lui avait été 
co férée ; 

4. lorsque les droits de la défe se  'o t pas été respectés ; 

5. la reco  aissa ce ou l'exécutio  so t co traires à l'ordre public 
i ter atio al ou  atio al. 

Article 327-50. - L'appel prévu aux articles 327-48 et 327-49 ci-dessus est porté 
deva t la cour d'appel territorialeme t compéte te à raiso  du siège de la 
juridictio  do t relève le préside t de la juridictio . Il est formé da s le délai 
de qui ze jours à compter de la  otificatio de l'ordo  a ce. 

La cour statue selo la procédure d'urge ce. 

Article 327-51. - La se te ce re due au Maroc e  matière d'arbitrage 
i ter atio al peut faire l'objet d'u  recours e  a  ulatio  da s les cas prévus 
à l'article 327-49 ci-dessus. 

L'ordo  a ce qui accorde l'exécutio  de cette se te ce  'est susceptible 
d'aucu  recours. Toutefois, le recours e  a  ulatio  emporte de plei  droit, 
da s les limites de la saisi e de la cour, recours co tre l'ordo  a ce du 
préside t de la juridictio ou dessaisisseme t de ce préside t. 

Article 327-52. - Le recours e  a  ulatio  prévu à l'article 327-51 ci-dessus est 
porté deva t la cour d'appel da s le ressort de laquelle la se te ce a été 
re due. Ce recours est recevable dès le pro o cé de la se te ce ; il cesse 
de l'être s'il  'a pas été exercé da s les qui ze jours de la  otificatio  de la 
se te ce déclarée exécutoire. 

Article 327-53. - Le délai pour exercer les recours prévus aux articles 327-48, 
327-49 et 327-51 ci-dessus suspe d l'exécutio de la se te ce arbitrale. 

Le recours exercé da s le délai est égaleme t suspe sif, à moi s que la 
se te ce arbitrale  e soit assortie de l'exécutio  provisoire. Da s ce cas, 
l'autorité qui exami e le recours peut surseoir à l'exécutio  si elle le juge 
justifié. 
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Article 327-54. - Les dispositio s de l'article 327-37 ci- dessus  e s'applique t 
pas au recours e a  ulatio . 

Se tion III : De la médiation  onventionnelle 

Article 327-55. - Afi  de préve ir ou de régler u différe d, les parties peuve t 
co ve ir de la désig atio  d'u  médiateur chargé de faciliter la co clusio  
d'u e tra sactio metta t fi au différe d. 

Article 327-56. - La co ve tio  de médiatio  est le co trat par lequel des 
parties s'accorde t pour désig er u  médiateur chargé de faciliter la 
co clusio d'u e tra sactio pour mettre fi au litige  é ou à  aître. 

La co ve tio de médiatio , da s le respect des dispositio s de l'article 62 du 
dahir du 9 ramada  1331 (12 août 1913) forma t code des obligatio s et des 
co trats,  e peut porter sur des questio s exclues du champ d'applicatio  de 
la tra sactio  et  e peut être co clue que sous les réserves, co ditio s ou 
limites posées pour la validité de la tra sactio  e  vertu des articles 1099 à 
1104 du même dahir. 

Article 327-57. - La co ve tio  de médiatio  peut être co clue après la 
 aissa ce du litige. Elle est alors dé ommée compromis de médiatio . 

Elle peut être co te ue da s la co ve tio  pri cipale. Elle est alors 
dé ommée clause de médiatio . 

Elle peut i terve ir e  cours d'i sta ce. Da s ce cas, elle est portée à la 
co  aissa ce de la juridictio  da s les plus brefs délais et i terrompt la 
procédure. 

Article 327-58. - La co ve tio  de médiatio  doit toujours être établie par 
écrit, soit par acte authe tique ou sous-sei g privé, soit par procès-verbal 
dressé deva t le tribu al. 

La co ve tio  de médiatio  est réputée établie par écrit lorsqu'elle est 
co sig ée da s u  docume t sig é par les parties ou da s u  écha ge de 
lettres, de commu icatio s télex, de télégrammes ou de tout autre moye  
de télécommu icatio  qui e  atteste l'existe ce, ou e core da s l'écha ge 
de co clusio s e  dema de ou de co clusio s e  défe se, da s lesquelles 
l'existe ce d'u e telle co ve tio  est alléguée par u e partie et  'est pas 
co testée par l'autre. 

Le re voi da s u  co trat à u  docume t co te a t u e clause de 
médiatio  vaut co ve tio  de médiatio , à co ditio  que ledit co trat soit 
sous forme écrite et que le re voi soit tel qu'il fasse de la clause u e partie 
 o équivoque du co trat. 
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Article 327-59. - Le compromis de médiatio est la co ve tio  par laquelle les 
parties à u litige déjà  é soumette t celui-ci à u médiateur. 

Le compromis peut être co clu même au cours d'u e i sta ce déjà 
e gagée deva t u e juridictio . 

Article 327-60. - Le compromis doit à pei e de  ullité : 

1. détermi er l'objet du litige ; 

2. désig er le médiateur ou prévoir les modalités de sa désig atio . 

Lorsque le médiateur qu'il désig e  'accepte pas la missio qui lui est co fiée, 
les parties peuve t s'accorder sur le  om d'u  autre médiateur. A défaut, le 
compromis est caduc. 

Article 327-61. - La clause de médiatio  est la co ve tio  par laquelle les 
parties à u  co trat s'e gage t à soumettre à la médiatio  les litiges qui 
pourraie t  aître relativeme t à ce co trat. 

Article 327-62. - La clause de médiatio  doit, à pei e de  ullité, être stipulée 
par écrit da s la co ve tio  pri cipale ou da s u  docume t auquel celle-ci 
se réfère. Sous la même sa ctio  la clause de médiatio  doit, soit désig er le 
ou les médiateurs, soit prévoir les modalités de leur désig atio . 

Article 327-63. - La partie qui e te d voir appliquer la clause de médiatio e  
i forme immédiateme t l'autre partie et saisit le médiateur désig é de la 
clause. 

Article 327-64. - La juridictio  saisie d'u  litige sur u e questio  au sujet de 
laquelle les parties o t co clu u e co ve tio  de médiatio  co forméme t 
aux dispositio s de la prése te sectio  doit déclarer l'irrecevabilité jusqu'à 
épuiseme t de la procédure de médiatio  ou a  ulatio  de la co ve tio  
de médiatio . 

Si le médiateur  'est pas e core saisi, la juridictio  doit égaleme t déclarer 
l'irrecevabilité à moi s que la co ve tio  de médiatio  e soit ma ifesteme t 
 ulle. 

Da s les deux cas, la juridictio  e peut déclarer d'office l'irrecevabilité. 

Da s le seco d cas, elle peut fixer à la dema de de la partie qui l'a saisie le 
délai maximum au terme duquel la médiatio  doit avoir débuté sous pei e 
de  ullité de la co ve tio . 

Article 327-65. - La durée de la missio  de médiatio  est i itialeme t fixée par 
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les parties sa s qu'elle puisse excéder u  délai de trois mois à compter de la 
date à laquelle le médiateur a accepté sa missio . Les parties peuve t 
toutefois prolo ger ce délai par u  accord co clu da s les mêmes formes 
que celles rete ues pour la co ve tio de médiatio . 

Article 327-66. - Le médiateur est te u à l'obligatio  du secret professio  el à 
l'égard des tiers da s les termes et sous les sa ctio s prévus par le Code 
pé al relatives au secret professio  el. Les co statatio s du médiateur et les 
déclaratio s qu'il recueille  e peuve t être évoquées deva t le juge saisi du 
litige qu'avec l'accord des parties. Elles  e peuve t être utilisées da s u e 
autre i sta ce. 

Article 327-67. - La médiatio  peut être co fiée à u e perso  e physique ou 
à u e perso  e morale. 

Dès que le médiateur a accepté la missio  qui lui est co fiée, il e  avise les 
parties par lettre recomma dée avec accusé de réceptio  ou par 
l'i termédiaire d'u huissier de justice. 

Le médiateur  e peut re o cer à sa missio  qu'avec l'accord des parties ou 
lorsque le délai visé à l'article 327-65 ci-dessus est expiré sa s que les parties 
 e soie t parve ues à u e tra sactio , ou d'ordre du juge da s les cas prévus 
à l'article 327-64 ci-dessus. 

Article 327-68. - Le médiateur peut e te dre les parties et co fro ter leurs 
poi ts de vue pour leur permettre de trouver u e solutio  au co flit qui les 
oppose. 

Il peut, avec l'accord des parties et pour les besoi s de la médiatio , 
e te dre les tiers qui y co se te t. 

Il peut, avec l'accord des parties, effectuer ou faire effectuer toute expertise 
de  ature à éclairer le différe d. 

Au terme de sa missio , il propose aux parties u  projet de tra sactio  ou u  
compte re du de ses activités. 

Il e  fait acte da s u  docume t de tra sactio  co te a t les faits du litige, 
les modalités de so  règleme t, ses co clusio s et ce qu'o t co ve u les 
parties pour mettre u terme au litige. 

Le docume t de tra sactio est sig é par le médiateur et les parties. 

E  cas de  o  aboutisseme t à u e tra sactio  pour quelque cause que ce 
soit, le médiateur délivre aux parties le docume t de  o  tra sactio  porta t 
sa sig ature. 
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Sous réserve des dispositio s de l'article 327-69 ci-dessous, la tra sactio  à 
laquelle parvie  e t les parties est soumise pour sa validité et ses effets aux 
dispositio s du titre IX du livre deuxième du dahir du 9 ramada  1331 (12 août 
1913) forma t code des obligatio s et des co trats. 

Article 327-69. - La tra sactio  a, e tre les parties, la force de la chose jugée 
et peut être assortie de la me tio d'exequatur. 

A cette fi , le préside t du tribu al territorialeme t compéte t pour statuer sur 
l'objet du litige est compéte t pour do  er la me tio d'exequatur. 

Se tion IV : Dispositions diverses 

Article 327-70. - Les dispositio s du prése t chapitre  e déroge t pas aux 
textes qui i stitue t des procédures spéciales d'arbitrage pour le règleme t 
de certai s litiges. » 

Article 2 : 

A titre tra sitoire, les dispositio s du chapitre VIII du titre V du code de 
procédure civile précité, demeure t applicables : 

- aux co ve tio s d'arbitrage co clues ava t la date d'e trée e  vigueur de 
la prése te loi ; 

- aux i sta ces arbitrales e  cours deva t les tribu aux arbitraux ou 
pe da tes deva t les juridictio s à la date précitée jusqu' à leur règleme t 
défi itif et l'épuiseme t de toutes les voies de recours. 

Article 3 : 

Les dispositio s du 4e ali éa de l'article 5 de la loi  ° 53-95 i stitua t des 
juridictio s de commerce so t modifiées comme suit : 

« Article 5 (4e ali éa). - Les parties pourro t co ve ir de soumettre les litiges 
prévus ci-dessus à la procédure d'arbitrage et de médiatio  co forméme t 
aux dispositio s des articles 306 à 327-70 du code de procédure civile. » 
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